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tpOINf 2 ·DE :IJ~RE -;au OOUR 

Examen :gén~ral·de Ja 4p()Jitique ;économique· et· sociale inte:r­
,oationale ~/miS4,;Ef446~/Rev..l,, ~/448(j/:Add.~, E/4488 
.et Add.l .à S., JfJ/4496, .F;:/4511 -(Swnmary)., J~/4515"' 
E/452~, .F;f4S5'1J ~/CN.S/411 et Corr.1 ·.et .Add.·l et .2 
et Summam E/CN.U/825.; E/CN .. l2/806, E/CN;l~/808 
.et .Add.l3; F;/CN.J.4/409;.IC/ECE/7.03) (suite) 

1. ~M. 'JEL'EV ·(Observateur élu Consèil d''aide écono­
nü.que .mutuélle), ,prenant 'la parole sur 'l''i~vitation tlu 
Président, déclare gue, tant sur 'le plan technique que sur 
le,pla:n econonüque,'la coop'ération entre les pays membres 
du CAEM est fonàée sur les princ!pes .de t'égalité èle 
droits, liu re~pect de.la,souvera:îneté et.des intérêts natio­
naux, de 'l'intérêt mutuel >1t de l'aide .amicale. ·Le bùt 
premier élu C~EM est de conjuguer et coordonner les 
efforts de ses membres ,pour déveloP,per systématiquement 
leurs économie~, accelérer 1e progrès technique et. écono· 
migue, promouvoir 1~inélustrialisation ·de ceux des mem­
'bres qui ·sont moins dévèl<?pp"és. sur 'le plan industriel, 
'a\lgntenter.la ,proèluctivité et améliorer' les niveaux de vie. 
·cette .coopération, qui .s·'exerce ·tant Bans :les secteurs 
industriel et ~gdcole que dans .ceux . .des transports ~et du 
commerce exterieur, .S"élargit et se diversifie to~üours ,plus 
et est ·un ·facteur essentiel .de 'la croissance ·éconamigue 
rapide des pays membres. 'La pl~patt üe ceux-ci ont déjà 
mis ~sur pieèl lies 'industries tle ·base 'et une ·écononiie 
diversifiée,.augmentant'consiéléra:blemenfleur-production 
tle biens· essentiels. lls êherchent ·maintenant à· accélérer 
leurs 1Jrogrès ren appliquant 'à ·leurs·problèmes 'les ·toutes 
.. dernières· découvettes èle ~la :science ·-et ·de :îa technologi~. 
2. 'L'une oes ,pdnèipâles préoccupations des .pa,ys:mem· 
ores du CAE.Nlest.él'accr.oître1'e:ffi.cacité de.lapr.oduction. 
Ils .attèignent les ô.oje.ctifs oe dévelçpp.ement économique 
.qü]ls se s.ont fixés .et]ajplupart d~entre.e:ux maintiennent 
.un taux ae croissance élevé du . revenu .. national •. Des 
iéstihuts ;marquants ont été obtenus dans 'le ·dévelqp­
,pement des ;industries .cliiniiques, de "la construction 
niécanique .et del~énergie.~Malgré un.taux d'accroissement 
élevé .de,la·pr!:>ductiVifé du .travàil;·le problème liu :Plein 
.e~plrii .a .éfé x\;solû. :La co.qpération .iéalisée J)ar J'intc.u~-
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médiaire .du '·CAE!'ti a également contt1ib.ué .au succ~s 
enregistré p.ar les pay.s membres en matière de dévelop!'l 
pement agric.ole .. Le C«i>mité :permanent de J'agriculture 
du CABM Ql'ganise des .échanges ,de .tenseignements .sur 
les :progrès techniques et :enco.ur.age le.ur m.is.e en .. appli­
cation. Cette:action;s'est:tra:duite·par .un:accroissement de 
la production agricole et .notamment .de Ja production 
alimentaire. 

3. No'tant que 1a pl~part .des pays.membres du CABM 
~taient autrèfois parmi .ies .moins développ'és d'Europe, 
M. Jelev souligne que, ,grâce à l'accroissement r~pide du 
revenu national, à 1 'industrialisation et 'à l 'aâoption d'une 
structure économique mo.der~, le '.Diveau de dévelopo 
pement ;économique de ces ,Pa.ys ,est en :tJ:ain de rçjoindre 
celui des pay.s les J'lus avancés. La taux annuel.moy~n de 
croissance industrielle de pays tels que la Bulgaci~, .la 
Mongolie. et .Ja .Roumanie a été de U .à 14 % ·entt:e J950 
et 196.6,hsoit un.paurcentage~u_pédeur à.œlui.~J 'ensemb~e 
des membres ,èiu CAEM. Les j)a~s membres les moins 
dévelo.ppés rattr~pent :les ·autres grâce ,à 1 ~ex_ploitation de 
leur.s ressources naturelleEJ, à la .participation .au .sy;atè:rne 
socialiste .de division . internationale du trav~il 'et :à 1 ~a.s· 
sistanae technique et (économique qu'ils :reçoivent d~ 
pays plus avancés. 

4. ·L'un d.es tliaits pr-incipaux de rla c.oqp.ératiQJl éc.ono· 
mique .entee Jes pays .membres du CAEM est ~la co.orcU­
nation de leurs plans de développement .à long . tQont;. 
Une ,spééialisation interna.tionale croiss~nte dans de.s 
secteurs .tels que la cons.truction mécanigue, l'~lectro· 
rii.que, ·1 'industde chimique et 1 ?indMstde .sictérur.gi,q"~ 
a p,ermis la p.~ioduction de masse, avec .t.Qus .se.s avant~ges 
et ·S.Qn e'fficacité, e.t donné de J ~élan auX écna~ges rentJ:e 
les .pay.s .membres. La co.opération crQi$sant~ .Q.ans .le.s 
âomaines te.chnique et .scientifique;, :notamment .soJ.ls .la 
forme de recherches communes coordonnées, a permis 
d 'affec.ter :de.s tTessourges .c,onsidArttbles à "des pr.ojetJs 
d~intér-êt mutuel, asau~;a.nt .ainsi ·de.s pr.ogr~s :pltJs (fapid~..s 
et un.e ,utilisation plus , .QiDQace de ,la !Dl*lill-td~~Jl'l~ 
gualifiée. 

'S. 'L'un i:les .résultats inunéUiats d.e ·la coor:dina.tion des 
plans 'économiques a 'été Paccroissem.ent r~~lier des 
echanges ·entre.les ,pays membres: ils ont augmenté .de 
fSO '% entre.~1'9S7 et ·1966, .et .leur accroissement a atteint 
2'30'% en ce qui concerne les maèltine.s et ·l'outillage. 
D'~ptès Jes acc.ords conunerciaux ·à long terrne.conclu.s 
pour la 'P6tiade'J96ti-1'970, il estpr.év.u que cette. augmen­
tation francliira,un.nouveau palier d'environ'SO;%· 
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6. Les. pays ·membres du .CABM so:u.aetiv~nt .·ind.6f«lti· 
blement à~ la;politique d '~largiase:rneQ,t ltt de t®(orc~m.ent 
des ~relations :eonunetciale.s a~.c tQus.les rpa)% .quel·'tJ.M.e 
soit leur système économique ou social, et ils observent 
les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies A 
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cet égard. En conséquence, les échanges entre les pays 
membres du CAE!yl et les autres pays, notamment ceux 
qui sont en voie de développement, augmentent eux aussi. 
Comme il est indiqué dans le rapport de la CNUCED 1, 
les importations des pays socialistes d'Europe de 1 'Est 
à partir des pays en voie de développement ont doublé 
entre 1960 et 1965, et leurs importations de produits 
industriels et semi-:finis à partir de ces pays ont même 
quadruplé. Les pays membres du CAEM fournissent 
actuellement une assistance technique et économique à 
plus de cinquante pays en voie de développement: le 
montant de 1 'assistance économique et technique octroyée 
au titre d'accords intergouvernementaux a plus que doublé 
entre 1964 et 1965. Les crédits à long terme accordés aux 
pays en voie <le développement pendant la même période 
ont augmenté de 70 %. Ces chiffres donnent une idée de 
ce que fait le CAEM pour aider à résoudre les problèmes 
économiques et sociaux du monde. 

7. M. TSURUOKA (Japon) constate qu'en 1967 
l'économie mondiale a poursuivi son expansion, bien que 
des tendances à un ralentissement se soient manifestées 
dans la plupart des grands pays développés dans la pre-

.mière moitié de 1 'année. Ces tendances ont influé défa­
vorablement sur l'économie des pays en voie de dévelop­
pement, dont la plupart ont enregistré une détérioration 
des termes de l'échange. Les pays développés à économie 
de marché ont maintenant retrouvé la voie d'une expan­
sion régulière et l'on pense que cette tendance se main­
tiendra pendant toute l'année 1968, encore qu'il faille 
suivre de près la situation monétaire internationale. 

8. L'expansion de 1 'économie japonaise a continué 
en 1967. Par rapport à 1966, le produit national brut 
nominal s'est accru de 18,7 %, les importations ont aug­
menté de 23,1 % et les exportations de 6,1 %. Si les 
exportations ont progressé avec une lenteur relative, c'est 
en grande partie en raison de la mollesse de la demande 
et de la hausse des prix intérieurs. De ce fait, le déficit de 
la balance des paiements a été consi( "able, mais, grâce 
à une série de mesures fiscales et monétaires prises à 
l'automne 1967, la situation s'est améliorée en fin d'année. 

9. Le Japon offre l'un des marchés les plus dynamiques 
aux exportations des pays en voie de développement. Les 
importations japonaises en provenance de ces pays sont 
passées de 3,2 milliards de dollars en 1964 à 4,6 milliards 
de dollars en 1967. Le Japon a également soutenu de 
façon régulière les efforts d'aide au développement, le 
volume net total de ses apports financiers aux pays en 
voie de développement passant de 360 millions de dollars 
en 1964 à 855 millions de dollars en 1967 Il convient de 
noter que, pendant la période 1964-1965, le courant net 
des capitaux publics est passé de 120 millions de dollars 
à 400 millions de dollars environ. En 1967, le courant 
total a marqué une nouvelle progression d'environ 40 % 
par rapport à l'année précédente. Ce résultat est d'autant 
plus significatif que le Japon ne vient qu'au vingt et 
unième rang de tous les pays pour le revenu par habitant. 

1 Promotion des importations dans les pays socialistes d'Europe 
orientale d'articles manufacturés et de produits semi-finis des pays 
en voie de développement (document de la CNUCED TD/B/C.2/21). 

10. La deuxième session de la CNUCED a été une étape 
importante dans la recherche de solutions concrètes aux 
problèmes posés par le développement économique des 
pays en voie de développement. C'est un fait que la Confé­
rence n'a pas atteint tous ses objectifs, mais elle n'en a pas 
moins adopté un certain nombre de résolutions et de 
recommandations importantes qui peuvent servir de base 
à des politiques internationales en ce qui concerne les 
préférences, le financement, le problème alimentaire 
mondial et la coopération économique régionale. Il est 
significatif que la plupart de ces résolutions et recomman­
dations ont été adoptées à 1 'unanimité; la Conférence a 
eu la sagesse de ne pas exiger que certaines questions 
soient mises aux voix, afin d'éviter les conclusio11s hâtives 
ou imposées. L'esprit de coopération qui s'est affirmé au 
cours de la Conférence aidera largement à la solution des 
problèmes qui se posent au monde. 
11. Le bilan des progrès économiques accomplis au 
cours de 1 'actuelle Décennie des Nations Unies pour le 
développement a souvent été déclaré décevant. Il ne faut 
cependant pas sous-estimer ce qui a été réalisé. La déno­
mination originale conçue par i 'ONU a beaucoup aidé à 
concentrer 1 'attention du monde entier sur les problèmes 
des pays en voie de développement. Des organisations 
aussi importantes que la CNUCED, 1 'ONUDI et le 
PNUD ont vu le jour au cours de la Décennie et ont 
trouvé l'appui de l'opinion publique. L'objectif fixé ne 
sera pas entièrement réalisé, mais un certain nombre de 
pays en voie de développement ont la perspective d'y 
parvenir et d'autres se rapprochent de ce but. Toutes ces 
considérations amènent à conclure qu'il faut poursuivre 
l'effort et appeler la décennie à venir deuxième Décennie 
des Nations Unies pour le . développement. A cette 
occasion, il faut fixer un objectif réaliste qui tiendra 
pleinement compte de la situation économique et sociale 
des divers pays. L'une des grandes difficultés que soulève 
la fixation.d'un objectif global est de traduire la diversité 
des degrés de progrè"s entre les différents pays en voie de 
développement. Aussi la délégation japonaise attend-elle 
avec intérêt le résultat des études préparatoires qu'ont 
entreprises le Secrétariat et le Comité de la planification 
du développement. Ces études devront faire l'objet d'un 
examen attentif avant que 1 'Assemblée générale prenne 
une décision au sujet de la Décennie, en 1970. 
12. Il est encourageant de constater que, ces dernières 
années, les organismes des Nations Unies ont pris pleine .. 
ment conscience de 1 'importance du problème démogra­
phique. L'accroissement rapide de la population entrave 
le développement économique et social, et 1 'accumulation 
de la population dans les régions urbaines tend à aggraver 
encore cette situation. Etant donné l'étroite corrélation 
qui existe entre la population et le développement éco­
nomique, il faut espérer que les programmes de dévelop­
pement des pays en voie de développement mettront 
davantage 1 'accent sur une politique démographique. Il 
est nécessaire aussi de mieux coordonner les activités des 
divers organes des Natious Unies qui s'occupent des 
problèmes démographiques. Comme le problème démo­
graphique se pose différemment d'un pays à 1 '~utre ou 
d'une région à l'autre, il serait bon que les a\Jt~ 1tés des 
commissions économiques régionales dans ce domaine 
soient encore renforcées. · 
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13. La première partie de l'Etude sur l'économie mon­
diale, 1967 (E/4488 et Add.1 à 5) contient un examen 
spécial des problèmes et politiques du développement 
économique. Il y a lieu de noter à ce sujet que, si les 
objectifs globaux ont 1 'avantage de la simplicité et de la 
clarté, leur validité est sujette à caution. Par exemple, il 
est des aspects de 1 'aide économique, tels que 1 'effort 
consenti par les divers pays, que des objectifs globaux 
ne permettent pas de mesurer. Si l'on veut que des objectifs 
globaux soient applicables, il faut accorder une grande 
attention à la situation particulière des divers pays. 
L'Etude fait observer à juste raison que l'ensemble du 
développement dépend essentiellement du relèvement de 
la productivité agricole. Un taux de croissance satis­
faisant dans 1 'agriculture est indispen~able, non seulement 
pour améliorer les conditions d'existence de la population, 
mais aussi pour accroître la productivité industrielle. 
L'aptitude à mobiliser les ressources nationales au 
service du développement est,l 'un des facteurs les plus 
importants qui déterminent la croissance économique. 

Printed in Belgium 

La délégation japonaise apprend avec plaisir, par l'Etude, 
qu'au cours des dix dernières années de nombreux pays 
en voie de développement sont parvenus à élever leur 
taux d'épargne, ce qui pourra beaucoup aider à attirer 
des ressources extérieures. Elle espère que ces pays 
continueront à prendre des mesures pour encourager 
1 'épargne intérieure. 

14. La fonction la plus importante du Conseil est de 
coordonner les activités des divers organismes dans son 
domaine de compétence. Etant donné que les activités 
des Nations Unies ont été renforcées dans ce domaine et 
qu'un certain nombre de nouveaux organes importants 
ont été créés, le rôle de coordination du Conseil est 
devenu plus important encore. Le Gouvernement et le 
peuple japonais ne négligeront rien pour faire en sorte 
que le Conseil puisse contribuer au bien-être et à la 
prospérité de 1 'humanité, sans lesquels il ne saurait y 
avoir de paix véritable dans le monde. 

La séance est levée à 15h55. 
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